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I. INTRODUCTION

A. Mandat

1. Le Groupe de travail spécial sur les perspectives commerciales dans le
nouveau contexte du commerce international a été créé en vertu de la
décision 415 (XL) du Conseil du commerce et du développement, de mai 1994.
Aux termes de son mandat, reproduit dans l'annexe II, il était chargé des
quatre tâches de fond ci-après :

a) Déterminer les nouvelles perspectives commerciales découlant de la
mise en oeuvre des accords du Cycle d'Uruguay, en particulier en termes de
secteurs et de marchés, en vue de renforcer la capacité des pays en
développement, notamment des pays les moins avancés, et des pays en transition
intéressés de tirer pleinement parti de ces perspectives;

b) Améliorer la compréhension des conséquences des nouvelles règles
découlant des accords du Cycle d'Uruguay et de leur suivi, et déterminer où
et comment les pays en développement et les pays en transition intéressés
pourraient être aidés à :

i) Utiliser les clauses spéciales de l'Acte final prévoyant
un traitement différencié et plus favorable;

ii) Appliquer les engagements souscrits et en tirer profit;

c) Analyser les moyens de donner effet à la décision relative aux
dispositions particulières en faveur des pays les moins avancés figurant dans
l'Acte final;

d) Déterminer les domaines dans lesquels il conviendrait de renforcer
la coopération technique.

2. Le Groupe de travail devait tenir compte en particulier de l'analyse et
de l'évaluation approfondies par le Conseil des résultats du Cycle d'Uruguay.
Dans ses conclusions concertées 419 (XLI) de septembre 1994, le Conseil a
demandé à la CNUCED de procéder à des "analyses supplémentaires", "en
particulier pour déterminer les problèmes et les perspectives pour les pays en
développement dans des secteurs clés tels que l'agriculture, les textiles et
les vêtements, et les services, en vue d'élaborer des propositions concrètes",
et a noté que les activités du Groupe de travail spécial intéresseraient bon
nombre de ces questions.

B. Sessions du Groupe

3. Le Groupe de travail a tenu deux sessions. Deux séminaires sur des
questions ayant trait aux travaux du Groupe ont également été organisés.

1. Première session

4. La première session du Groupe, qui s'est tenue du 9 au 13 octobre 1995,
portait sur les points a) et c) de son mandat. Le Groupe était saisi des
rapports du secrétariat publiés dans les documents TD/B/WG.8/2 et Add.1,
TD/B/WG.8/3 et Add.1, UNCTAD/ITD/16 et 17 et UNCTAD/ITD/Misc.37. Le Groupe a
également bénéficié des contributions d'experts de l'OMC, de la FAO et du FMI,
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ainsi que d'organisations non gouvernementales qui avaient été invitées à
faire part de leurs vues au Groupe. Ce travail d'analyse a été appuyé par une
présentation du logiciel et de la base de données TRAINS de la CNUCED, qui a
permis de déterminer plus en détail les perspectives au niveau de la ligne
tarifaire.

5. Les débats du Groupe ont été résumés dans le Rapport du Groupe de travail
spécial sur les perspectives commerciales dans le nouveau contexte du commerce
international sur sa première session (TD/B/42(2)/3 - TD/B/WG.8/4).

2. Deuxième session

6. Pour aider le Groupe de travail dans ses délibérations sur les moyens
d'améliorer la compréhension des conséquences des nouvelles règles découlant
des Accords du Cycle d'Uruguay pour les pays en développement et les pays en
transition intéressés et déterminer comment ces pays pourraient tirer parti
des dispositions pertinentes relatives à un traitement différencié plus
favorable, un séminaire sur les accords prévoyant une protection
exceptionnelle a été organisé le 4 décembre 1995. Il s'adressait à des
spécialistes du secteur privé ayant acquis une certaine expérience en
défendant les intérêts de pays exportateurs dans le cadre de la législation
intérieure des pays importateurs, ainsi qu'à des fonctionnaires
gouvernementaux de pays en développement responsables des aspects
institutionnels des questions de mise en oeuvre. Des précisions sur le
déroulement de ce séminaire figurent dans le document TD/B/WG.8/CRP.1
(anglais seulement).

7. En outre, un séminaire international sur la coopération technique pour le
commerce et le développement à l'heure de la mondialisation a été accueilli
par le Gouvernement suisse : il visait à examiner la façon dont la coopération
technique liée au commerce devait être conçue. Le rapport du séminaire a été
distribué sous la cote UNCTAD IX/Misc.1 (anglais seulement). Les participants
ont remercié le Gouvernement suisse d'avoir organisé ce séminaire.

8. La deuxième session du Groupe, qui s'est tenue du 5 au 8 février 1996,
portait sur les points b) et d) de son mandat. Le Groupe était saisi des
rapports du secrétariat figurant dans les documents TD/B/WG.8/6 et
TD/B/WG.8/7, ainsi que des rapports sur les séminaires susmentionnés.

9. Le rapport de la deuxième session fait l'objet du chapitre III du présent
document. A cette session, le Groupe de travail spécial a également approuvé
son rapport final.

C. Exécution du programme de travail 

1. Portée des travaux du Groupe

10. Le Groupe de travail a concentré dans une large mesure son attention sur
les accords du Cycle d'Uruguay pour lesquels il fallait précisément "améliorer
la compréhension" des conséquences pouvant en résulter - ce qui, dans son
mandat, est considéré comme une de ses principales tâches - pour que les pays
en développement (et en particulier les pays les moins avancés) puissent tirer
efficacement parti des perspectives commerciales offertes par lesdits accords.
L'examen de ces questions par le Groupe a permis de dégager des domaines dans
lesquels des travaux pourraient ultérieurement être entrepris. Les résultats
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des débats sont consignés dans le chapitre II (Recommandations) du présent
rapport.

2. Documentation

11. Les documents examinés par le Groupe sont énumérés dans l'annexe III.

3. Coopération avec d'autres organisations internationales

12. Le Groupe de travail a bénéficié de la coopération des secrétariats
d'autres organisations internationales, notamment l'OMC, le CCI, l'ONUDI,
la FAO, le FMI, la Banque mondiale, l'OCDE, le Bureau international des
textiles et du vêtement et les commissions régionales de l'ONU.

4. Corrélation avec le programme de coopération technique de la CNUCED

13. Les travaux du Groupe ont contribué au programme de coopération technique
de la CNUCED, et ont en même temps tiré parti de celui-ci. Par exemple,
plusieurs séminaires régionaux (tenus à Casablanca en novembre 1994, à Bangkok
en août 1995, à Beyrouth en octobre 1995 et à Subic Bay, aux Philippines, en
novembre 1995) se sont inspirés des documents d'information établis par le
secrétariat. Les rapports et études du secrétariat de la CNUCED ont été
utilisés comme documents d'appui dans l'exécution d'autres projets nationaux
et régionaux d'assistance technique dans le secteur du commerce.

II. RECOMMANDATIONS */

A. Recommandations au niveau national et international

14. Pour permettre à tous les pays, et en particulier aux pays en
développement, de profiter pleinement de l'amélioration des perspectives
commerciales, chaque Etat devrait appliquer intégralement les engagements
qu'il a pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay, en en respectant la lettre et
l'esprit. Les engagements concernant l'accès aux marchés de biens et services
dont l'exportation est importante pour les pays en développement et les pays
en transition concernés devraient être mis en oeuvre le plus tôt possible,
en particulier dans l'agriculture et le secteur des textiles et des vêtements.
Conformément à l'Accord sur les textiles et les vêtements, le recours à des
mesures de sauvegarde transitoires visant de petits fournisseurs et des PMA
devrait être limité au strict minimum.

15. Les pays en développement et les pays en transition concernés qui
souhaitent devenir membres de l'OMC et en sont encore aux premiers stades de
leur intégration dans le système commercial international devraient se voir
accorder la possibilité d'adhérer à cette organisation dans des conditions
équilibrées, compatibles avec leurs besoins commerciaux et financiers ainsi
qu'avec leurs besoins en matière de développement. En particulier, les
exigences imposées à ces pays ne devraient pas aller au delà des dispositions
des Accords de l'OMC, ni faire intervenir des considérations étrangères à ces
accords. Les dispositions de la législation commerciale concernant les pays à

                        

     */ Adoptées par le Groupe de travail à sa séance plénière de clôture,
le 8 février 1996.
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économie "non libérale" devraient être supprimées progressivement, au fur et à
mesure que ces pays s'acheminent à une économie de marché.

16. Il convient de mettre en oeuvre le plus tôt possible les dispositions
de la Déclaration de Marrakech, la Décision sur les mesures en faveur des
pays les moins avancés et la Décision sur les mesures concernant les effets
négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés
et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.
Les clauses prévoyant l'application souple des règles énoncées dans les divers
accords et instruments, ainsi que les dispositions transitoires du Cycle
d'Uruguay en faveur des PMA, devraient être pleinement appliquées.

17. Compte tenu des difficultés rencontrées par les pays en développement, en
particulier les PMA, pour adapter leur économie à l'évolution des perspectives
commerciales et au renforcement de la concurrence, on devrait envisager de
leur fournir une assistance internationale adéquate pour le renforcement de
leurs capacités d'exportation, l'amélioration de leur compétitivité, la
diversification de leurs produits et marchés d'exportation ainsi que la
solution des problèmes à court terme posés par le financement des importations
de produits alimentaires essentiels.

18. En exécutant le programme de travail futur prévu dans les divers Accords
du Cycle d'Uruguay, il convient de tenir pleinement compte des intérêts des
pays en développement. L'évaluation et la révision éventuelle de nombreux
accords commerciaux multilatéraux, envisagées dans le texte même des accords,
devraient tenir compte des effets de la mondialisation et de la nécessité de
maximaliser sa contribution au développement. Dans ce contexte, les intérêts
des pays en développement en matière d'exportation devraient être tout
particulièrement pris en considération à l'avenir.

19. Il est urgent de poursuivre la libéralisation du commerce, notamment par
un abaissement sensible des droits de douane et autres obstacles aux échanges,
en particulier les barrières non tarifaires, ainsi que par l'élimination des
pratiques discriminatoires et protectionnistes observées dans les relations
commerciales internationales, et d'améliorer l'accès de tous les pays aux
marchés, en particulier à ceux des pays développés, afin de favoriser une
croissance économique soutenue et un développement durable. L'amélioration
des schémas de préférences du SGP permettrait d'élargir l'accès des pays en
développement aux marchés, en particulier dans le cas des pays les moins
avancés.

20. Une assistance est nécessaire pour aider les pays en développement et
les pays en transition concernés à mieux comprendre la législation nationale
des pays importateurs qui appliquent les Accords sur les sauvegardes, les
pratiques antidumping, les subventions et les mesures compensatoires.
Il convient d'étudier les moyens de réduire le coût des procédures, compte
tenu de la situation particulière des pays en développement. En appliquant les
mesures prévues par ces accords, les pays développés devraient prendre dûment
en considération la situation particulière des pays en développement et les
intérêts spéciaux des pays en transition concernés. Il importe d'étudier la
possibilité de trouver des solutions constructives, conformément à l'Accord
sur les pratiques antidumping, avant de prendre des mesures antidumping
risquant de nuire aux intérêts fondamentaux des pays en développement.
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21. De nombreux pays en développement qui ont adopté récemment, ou sont en
passe d'adopter, une législation dans ces domaines et qui doivent incorporer
ces accords à leur propre régime juridique ont besoin d'une assistance de la
communauté internationale, en particulier pour l'acquisition de nouvelles
compétences et le renforcement des institutions.

B. Domaines d'activité futurs

22. A sa neuvième session, la Conférence examinera notamment les incidences
de la mondialisation sur le système commercial international. Une analyse plus
approfondie des conséquences de la mondialisation et de la libéralisation
pourrait comporter l'étude de la mesure dans laquelle les principes régissant
actuellement le commerce entre les nations sont toujours valables face aux
réalités contemporaines. A cet égard, il est rappelé que dans sa
résolution 50/95 du 20 décembre 1995, l'Assemblée générale a invité la
Conférence à transmettre à la première Conférence ministérielle de
l'Organisation mondiale du commerce son évaluation des possibilités offertes
et des problèmes posés par les Accords du Cycle d'Uruguay, dans la perspective
du développement.

23. La CNUCED devrait continuer à analyser les incidences de la mise en
oeuvre des Accords du Cycle d'Uruguay, et suivre de près l'évolution du
système commercial multilatéral, en vue de formuler des recommandations dans
l'optique du développement. Elle devrait notamment définir et évaluer les
nouvelles perspectives commerciales découlant, entre autres, de l'application
des accords influant sur le commerce des biens et services, pour aider les
pays en développement et les pays en transition concernés à en tirer
pleinement parti, et examiner les problèmes d'application rencontrés par les
pays en développement, compte tenu des dispositions des Accords de l'OMC
concernant l'octroi d'un traitement spécial et différencié.

24. En particulier, la CNUCED devrait continuer à étudier les perspectives
commerciales ouvertes par la réduction des droits de douane, par la
suppression des subventions à l'exportation et des mesures non tarifaires,
et par l'application des mécanismes prévus par les accords commerciaux
multilatéraux, comme les accords sur l'agriculture et sur les textiles et les
vêtements, pour permettre aux pays en développement et aux pays en transition
intéressés de profiter pleinement des nouveaux débouchés. Ce faisant, elle
devrait accorder une attention particulière aux débouchés commerciaux concrets
découlant de la mise en oeuvre de ces accords à chaque stade.

25. La CNUCED devrait continuer à analyser les incidences des nouvelles
règles et disciplines multilatérales, incorporées aux Accords du Cycle
d'Uruguay, sur le champ d'action des gouvernements des pays en développement.
Compte tenu des dispositions des divers accords concernant l'octroi
d'un traitement spécial et différencié aux pays en développement, cette
analyse devrait aider à définir des mesures et politiques nationales et
internationales efficaces, propres à encourager une croissance et un
développement industriel axés sur l'exportation et compatibles avec les
nouvelles règles multilatérales. La CNUCED devrait aussi étudier comment les
pays en développement pourraient utiliser au mieux les diverses périodes de
transition qui leur sont accordées pour adapter leurs politiques et
stratégies, et comment les aider à se conformer à leurs obligations
multilatérales. L'analyse devrait également porter sur les éléments de futures
initiatives multilatérales visant à élargir les débouchés commerciaux de ces
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pays. Des études plus approfondies devraient être faites au sujet des
incidences économiques des Accords du Cycle d'Uruguay sur les pratiques
antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes.

26. La CNUCED devrait aussi continuer à analyser la question de la pleine
intégration des pays en transition, ainsi que d'autres pays, dans l'économie
mondiale, grâce en particulier à l'amélioration de l'accès de leurs
exportations aux marchés, à la suppression des mesures tarifaires et non
tarifaires discriminatoires et à une libéralisation plus poussée de leurs
régimes commerciaux, y compris à l'égard des pays en développement, compte
tenu de l'importance d'une intégration économique régionale ouverte des pays
en transition intéressés, ainsi que de la coopération avec les pays développés
et/ou les pays en développement, pour élargir les possibilités de commerce et
d'investissement.

27. Compte tenu des travaux accomplis à ce jour par le Groupe, la CNUCED
devrait mettre l'accent sur les moyens d'aider les pays en développement à
exploiter les débouchés commerciaux, en agissant sur trois fronts : il faut,
premièrement, continuer à étudier les perspectives commerciales ouvertes par
le Cycle d'Uruguay, pour que les pays en développement puissent les exploiter
au maximum; deuxièmement, définir les domaines où une action multilatérale
s'impose pour améliorer ces perspectives, y compris dans le contexte du
programme établi par les accords commerciaux multilatéraux; troisièmement,
prévoir les principaux problèmes qui se poseront dans le domaine du commerce
et du développement dans un monde en pleine évolution, notamment pour donner
l'alerte.

28. Les activités de coopération technique, en particulier celles de
la CNUCED, devraient viser principalement à aider les pays en développement et
les pays en transition concernés à exploiter les nouveaux débouchés ainsi qu'à
définir les principaux problèmes et les principales mesures à prendre pour
s'intégrer dans le système commercial international de façon à en tirer plus
largement profit sur le plan économique et à mieux soutenir la concurrence,
tout en sauvegardant leurs priorités et intérêts essentiels en matière de
développement. La coopération technique de la CNUCED devrait les aider à mieux
orienter leur politique et à renforcer leurs institutions, ainsi qu'à
accroître leur capacité d'exportation et à s'intégrer pleinement dans le
système commercial international.

29. Les donateurs, en particulier le PNUD, sont instamment priés de fournir
un appui financier accru aux activités d'assistance technique déployées par
la CNUCED en faveur des pays en développement, en particulier des moins
avancés d'entre eux, ainsi que des pays en transition intéressés pour leur
permettre de tirer pleinement parti des nouvelles perspectives commerciales.
L'assistance technique devrait être fonction de la demande et non de l'offre.
Elle exige également une meilleure coordination de la part de toutes les
organisations internationales compétentes. A cet égard, une attention
particulière devrait être accordée aux recommandations figurant dans le
document TD/B/WG.8/7 et son annexe.

30. Les efforts déployés récemment par la CNUCED, l'OMC et le CCI pour
renforcer leur coopération devraient être poursuivis et intensifiés. A cet
égard, on ne peut que se féliciter de l'accord conclu entre le Secrétaire
général de la CNUCED et le Directeur général de l'OMC. Ces initiatives
devraient également être étendues à d'autres organisations internationales
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compétentes, pour tirer le meilleur parti des synergies actuelles et
potentielles.

III. RAPPORT DE LA DEUXIEME SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL

A. Introduction

31. Le Groupe de travail spécial sur les perspectives commerciales dans le
nouveau contexte du commerce international a tenu sa deuxième session au
Palais des Nations, à Genève, du 5 au 8 février 1996. A cette occasion, il a
tenu trois séances plénières formelles et cinq séances informelles.

Déclarations liminaires

32. L'Adjoint du Secrétaire général de la CNUCED a dit que l'importance de
règles plus strictes concernant les sauvegardes, les mesures antidumping et
les subventions et les mesures compensatoires avait été reconnue dès la
sixième session de la Conférence, et que la communauté internationale avait
déployé des efforts considérables au cours du Cycle d'Uruguay pour établir
des règles applicables plus précises concernant le recours à ces mesures et
leur application fidèle dans la législation, les règlements et les pratiques
administratives au niveau national. Dans son rapport (TD/B/WG.8/6),
le secrétariat avait examiné la législation d'application d'un certain nombre
de grandes nations commerçantes, et son analyse confirmait une fois de plus
que les résultats étaient généralement positifs, car dans la plupart des cas
les aspects les plus libéraux de la législation avaient servi de modèle, sur
lequel les autres s'étaient alignés. Les pays en développement qui avaient une
bonne compréhension de ces lois ainsi que les autres partenaires commerciaux
devraient pouvoir améliorer leurs débouchés commerciaux, même si d'autres
facteurs, tels que les coûts, pouvaient également faire problème. A cet égard,
un séminaire avait eu lieu le 4 décembre 1995 avec la participation d'un
groupe de spécialistes du secteur privé habitués à défendre les intérêts des
pays exportateurs dans le cadre de la législation nationale des pays
importateurs. Le rapport du séminaire avait été mis à la disposition du Groupe
de travail spécial (TD/B/WG.8/CRP.1).

33. Concernant la coopération technique, les participants au Séminaire
international sur la coopération technique pour le commerce et le
développement à l'heure de la mondialisation, accueilli par la Suisse, avaient
reconnu que le monde réel ne permettait pas une division du travail simplement
fondée sur des mandats, mais qu'il fallait exploiter les fonctions et les
compétences particulières des diverses organisations pour créer de facto
des centres d'excellence. Ils avaient également examiné les moyens d'améliorer
l'efficacité et la coordination de la coopération technique relative au
commerce entre la CNUCED, l'OMC et le CCI, et la CNUCED appuyait sans réserve
leurs suggestions. En particulier, diverses mesures visant à renforcer la
coopération entre la CNUCED et l'OMC avaient été prises par les responsables
des deux organisations, et la CNUCED et le CCI avaient également l'intention
d'intensifier leurs activités communes. Une attention particulière était
accordée à un programme conjoint visant à aider les pays africains à suivre
les résultats du Cycle d'Uruguay.

34. Les Accords du Cycle d'Uruguay étaient extrêmement complexes, et s'il
était évident que les Accords sur les textiles et les vêtements, sur
l'agriculture, sur les sauvegardes, sur les subventions et les mesures
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compensatoires et sur les pratiques antidumping ouvraient de nouvelles
perspectives commerciales aux pays en développement et aux pays en transition,
l'aptitude de ces pays à véritablement exploiter ces nouvelles perspectives
dépendait de leur capacité (ou de la capacité de leurs entreprises) de
maîtriser un ensemble de variables, dont la capacité de réunir des données à
l'appui de leurs positions et une compréhension approfondie de la législation
de leurs principaux partenaires commerciaux et de son fonctionnement. Un autre
aspect frappant était l'apparente difficulté qu'il y avait à appliquer aux
réalités d'une production mondialisée certains concepts et mécanismes contenus
dans ces accords qui découlaient du postulat d'une production "nationale"
réalisée par des producteurs "nationaux". Il faudrait peut-être revoir toute
la question de l'"origine". La question des contradictions entre la politique
de concurrence et la législation antidumping avait aussi été fréquemment
soulevée. On pouvait faire observer par ailleurs que des disciplines dans des
domaines additionnels pourraient être nécessaires pour compléter les accords
multilatéraux et en assurer l'application effective. Par exemple, les
gouvernements s'étaient engagés à ne pas encourager des mesures privées ayant
les mêmes effets que les restrictions volontaires à l'exportation - qui
étaient interdites - mais ils ne s'étaient pas obligés à garantir
l'élimination de telles mesures. Une autre observation concernait les
difficultés rencontrées par les pays en développement pour appliquer ces
accords faute de ressources financières et humaines, et les institutions
qui seraient nécessaires pour que des décisions soient prises en toute
indépendance sur la base de critères objectifs. Il faudrait également tenir
compte de la situation des pays non membres de l'OMC, qui ne bénéficiaient pas
des droits contractuels des membres de l'OMC et ne profitaient donc pas
nécessairement de la libéralisation du commerce. Ce problème était
particulièrement grave dans le cas des pays en transition. Enfin, il était à
noter que la plupart des accords prévoyaient un réexamen futur et une révision
possible, et que certains stipulaient expressément que les membres auraient à
mener des négociations futures.

35. Le Président a dit que le Groupe de travail spécial devrait s'efforcer
de déterminer les moyens d'aider les pays en développement et les pays en
transition à bénéficier du traitement différencié et plus favorable auquel
ils avaient droit, ainsi que de définir les domaines où il était nécessaire
d'aider les pays en développement à mettre en oeuvre les Accords de l'OMC.
Le processus de libéralisation du commerce avait éliminé des mesures
protectionnistes telles que les restrictions quantitatives, et les droits
de douane avaient été fortement réduits et consolidés. Toutefois, cela avait
entraîné une recrudescence de mesures de protection exceptionnelle ou de
recours commerciaux, en particulier au détriment des pays en développement.
Les Accords de l'OMC établissaient des règles plus précises concernant des
mesures protectionnistes nouvelles et plus complexes, et l'un de leurs
objectifs était d'offrir des débouchés commerciaux accrus aux pays en
développement. Ces nouvelles règles devraient donc être utilisées pour
défendre les possibilités d'accès aux marchés et à ce titre figurer dans les
règlements et pratiques administratives des pays importateurs. Les pays en
développement devaient avoir une excellente compréhension à la fois des lois
nationales de leurs principaux partenaires commerciaux et des nouvelles règles
de l'OMC afin d'exploiter le système commercial multilatéral à leur profit,
mais beaucoup ne possédaient ni l'expérience ni les ressources financières et
humaines nécessaires.
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36. La principale tâche du Groupe de travail spécial était d'établir un
rapport final contenant des recommandations adressées au Comité plénier.
Les débats au sein du Groupe témoignaient de l'utilité de l'analyse, à la
CNUCED, de questions spécifiques aux pays en développement et aux pays en
transition, en vue de déterminer les domaines où une assistance technique
était nécessaire. Les pays en développement devaient par ailleurs se préparer
aux futures négociations prévues par plusieurs Accords de l'OMC, et cette
préparation devrait aussi être considérée comme une priorité lors de
l'établissement des recommandations sur les travaux futurs.

B. Améliorer la compréhension des conséquences des nouvelles
règles découlant des Accords du Cycle d'Uruguay et de leur
mise en oeuvre, et déterminer comment et en quoi il serait
possible d'aider les pays en développement et les pays
en transition intéressés à : a) utiliser les clauses
spéciales de l'Acte final prévoyant un traitement
différencié et plus favorable; et b) appliquer les

engagements souscrits et en tirer profit
(Point 2 de l'ordre du jour)

37. Pour l'examen de ce point, le Groupe de travail spécial était saisi de
la documentation suivante :

"Conséquences des nouvelles règles découlant des Accords du Cycle
d'Uruguay relatifs aux sauvegardes, aux mesures antidumping ainsi qu'aux
subventions et aux mesures compensatoires - rapport du secrétariat de
la CNUCED" (TD/B/WG.8/6);

"Seminar on Contingency Protection Agreements, 4 December 1995 - report
by the UNCTAD secretariat" (TD/B/WG.8/CRP.1);

"UNCTAD Workshop on Identification of Trading Opportunities for
Asia-Pacific Developing Countries and Adjustment of Export Strategies to
the Post-Uruguay Round Trading Context - conclusions and recommendations"
(TD/B/WG.8/CRP.2).

38. En ouvrant le débat sur ce point, le Chef de la Section des questions
systémiques de la Division du commerce international a dit que le durcissement
des règles multilatérales sur le recours aux mesures commerciales de
"protection exceptionnelle", en particulier pour en prévenir l'abus en tant
qu'instrument de harcèlement des échanges, avait été l'un des principaux
objectifs des pays en développement au cours du Cycle d'Uruguay. Il fallait
toutefois reconnaître que les débouchés commerciaux résultant des Accords du
Cycle d'Uruguay s'inscrivaient dans le contexte de la législation nationale
du pays importateur, et les pays en développement et les pays en transition
devaient donc avoir une bonne compréhension de cette législation. Les Accords
du Cycle d'Uruguay commençaient tout juste d'être appliqués et l'étude du
secrétariat (TD/B/WG.8/6), basée sur une analyse de la législation de trois
grandes nations commerçantes, ne faisait qu'illustrer les perspectives et les
problèmes possibles. La conclusion générale de l'étude était que les Accords
du Cycle d'Uruguay dans ces domaines avaient beaucoup contribué à améliorer
les débouchés commerciaux en offrant une plus grande sécurité d'accès aux
marchés, en particulier aux pays en développement. Le système était devenu
plus prévisible et plus transparent, ce qui se vérifiait dans une large mesure
dans la législation d'application. Le Chef de la Section a souligné
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l'importance de l'Accord sur les sauvegardes, qui donnait une définition
plus précise d'un "dommage grave" et qui interdisait en particulier les
restrictions volontaires à l'exportation et autres mesures de la zone grise.
Concernant les pratiques antidumping, le principal résultat avait été d'offrir
une formulation plus précise et d'améliorer la prévisibilité et la sécurité
d'accès. L'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires contenait
une définition des subventions, créait une catégorie de subventions exemptées
de droits compensatoires et prévoyait l'application d'une règle de minimis
offrant une certaine souplesse aux pays en développement et reconnaissant
l'importance des subventions dans le processus de transition vers l'économie
de marché. Ces accords aboutiraient en général à une plus grande harmonisation
de la législation des membres de l'OMC. Les pays en développement désireux de
se doter d'une législation sur les pratiques antidumping, les sauvegardes et
les mesures compensatoires à l'instar des pays développés devaient intégrer
ces accords dans leur propre régime juridique, ce qui avait posé des problèmes
concernant le renforcement des institutions, l'acquisition de nouvelles
compétences et les ressources financières nécessaires. Le pourcentage de cas
aboutissant à des mesures de restriction était généralement plus élevé
lorsqu'il s'agissait d'importations en provenance des pays en développement,
par rapport aux importations en provenance de pays développés, ce qui
témoignait des difficultés qu'avaient les pays en développement à défendre
leurs intérêts face à cet ensemble complexe d'accords et de textes législatifs
d'application. En conclusion, le Chef de la Section a souligné la nécessité
d'une assistance technique et a évoqué les problèmes spécifiques aux pays non
membres de l'OMC.

39. Le représentant de la République islamique d'Iran, parlant au nom du
Groupe asiatique, a dit que les Ministres des pays asiatiques, dans la
déclaration qu'ils avaient adoptée à Amman, avaient demandé que les Accords du
Cycle d'Uruguay soient appliqués dans le respect de la lettre et de l'esprit.
L'évolution de la structure du commerce international, ainsi que le déficit de
développement toujours plus grand entre les pays développés et les pays en
développement rendaient les efforts de transition plus coûteux et la question
de la concurrence commerciale plus énigmatique. La Déclaration d'Amman
assignait à la CNUCED un rôle fonctionnel dans les domaines du commerce et
des politiques de développement. Il incombait donc à juste titre au Groupe de
travail spécial d'examiner l'application des diverses dispositions des Accords
de l'OMC sur les sauvegardes, les pratiques antidumping, les subventions et
les mesures compensatoires, etc. Il devenait de plus en plus difficile pour
les pays en développement de protéger leurs secteurs productifs vitaux, car
ils manquaient de ressources ainsi que de moyens d'accès à l'information.
Les procédures et pratiques complexes associées à l'application de mesures
par les pays industrialisés devaient être examinées de plus près au moyen d'un
mécanisme efficace et flexible dans le cadre de négociations multilatérales.
L'esprit des Accords du Cycle d'Uruguay, à savoir l'égalité, la transparence
et l'absence de discrimination, risquait d'être compromis si aucune mesure
concrète n'était prise pour protéger les pays en développement des effets
préjudiciables des externalités qui échappaient à l'emprise des dispositions
de l'OMC. La CNUCED avait assurément un rôle à jouer dans l'examen et
l'évaluation de ces dispositions, avec la pleine et entière participation des
pays en développement.

40. Le nombre de pays non membres de l'OMC étant particulièrement élevé en
Asie, le Groupe asiatique ne pouvait que souligner que les pays non membres de
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l'OMC risquaient de devoir assumer des obligations plus contraignantes dans un
ensemble plus complexe de choix et d'alternatives.

41. Les Accords du Cycle d'Uruguay avaient couronné une ère de consensus,
mais le dynamisme de l'économie mondiale et l'apparition récente de nouveaux
comportements signifiaient que face aux dispositions de l'OMC, il faudrait
faire preuve de dynamisme et de flexibilité. Aussi, des situations complexes
et des restrictions qui allaient au-delà des Accords de l'OMC pourraient-elles
être un thème de travail pour la CNUCED, qui donnerait plus de corps au rôle
de l'institution dans la conjoncture actuelle.

42. Enfin, la coopération technique de la CNUCED ne devrait pas se limiter
à simplement approfondir la compréhension du Cycle d'Uruguay. Elle devrait
également viser à accroître les capacités de décision et à renforcer les
capacités institutionnelles, contribuant ainsi à améliorer l'accès aux marchés
et la concurrence dans un environnement stable et transparent.

43. Le représentant de la Communauté européenne constatait avec satisfaction,
à la lecture du document TD/B/WG.8/6, que le secrétariat de la CNUCED était
d'avis que les accords normatifs du Cycle d'Uruguay amélioraient les
perspectives commerciales des pays en développement. Toutefois, la
documentation qu'il avait établie appelait certaines réserves. Tout d'abord,
il était regrettable que le rapport du secrétariat sur le séminaire consacré
aux accords de "protection exceptionnelle" (TD/B/WG.8/CRP.1) eût été publié
si tard. En outre, si l'analyse très détaillée des accords sur les
sauvegardes, les subventions et les mesures compensatoires ainsi que les
pratiques antidumping était intéressante, on pouvait se demander s'il était
bien utile d'étudier certaines questions, en particulier les lois et
règlements nationaux des principaux partenaires commerciaux. Pour déterminer
la légalité internationale de telle ou telle mesure visant les importations,
il fallait se fonder non pas sur le droit national du pays considéré, mais
sur l'accord multilatéral applicable en la matière - étant entendu que cette
mesure et ce droit devaient tous deux être compatibles avec les dispositions
dudit accord. Il n'était donc pas sûr qu'une connaissance approfondie de la
législation des pays importateurs aide les pays en développement à exploiter
les débouchés qui s'offraient à eux.

44. Dans le document TD/B/WG.8/6, le secrétariat contestait l'idée selon
laquelle la production était une activité qui se déroulait à l'intérieur des
frontières nationales. La question se posait donc de savoir dans quelle mesure
la notion de commerce entre les nations demeurait valable pour aborder les
réalités contemporaines. En ce qui concernait le dumping, il s'agissait de
comparer non pas les prix offerts par les producteurs de différents pays,
mais les prix offerts par un même producteur sur différents marchés. En outre,
le secrétariat faisait état d'une multiplication des mesures de protection
commerciale exceptionnelle, mais les données présentées dans les tableaux
n'étaient pas suffisantes pour étayer cette affirmation, car elles portaient
sur une seule année. Par ailleurs, il n'y avait pas de corrélation entre la
part de marché d'un pays donné et le nombre de mesures de protection
commerciale prises contre les importations en provenance de ce pays. Il eût
été utile que le document traite aussi des avantages que les pays en
développement pourraient retirer de leurs propres engagements. Au sujet de
l'application de mesures antidumping et de mesures compensatoires par ces
pays, s'il était vrai qu'elle exigeait d'importantes ressources financières et
humaines, il fallait aussi bien voir que les pays en développement les plus
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avancés n'avaient aucun mal à défendre leurs intérêts commerciaux. Enfin,
la description faite par le secrétariat de la situation des pays qui n'étaient
pas membres de l'OMC était contestable.

45. Le représentant de la Chine a déclaré que les nouvelles règles sur les
sauvegardes, les mesures antidumping, les subventions et les mesures
compensatoires qui découlaient des Accords du Cycle d'Uruguay avaient, dans
une certaine mesure, élargi les perspectives d'exportation des pays en
développement, ainsi que l'accès de ces pays aux marchés, et accru la
prévisibilité et la transparence. Les règles avaient été précisées et
renforcées, en particulier pour ce qui était de la durée des mesures de
protection exceptionnelle, des niveaux de minimis, des réexamens, des clauses
d'extinction et de l'application du critère du "dommage" aux membres de l'OMC
dans les enquêtes en matière de droits compensateurs. Les Accords du Cycle
d'Uruguay pouvaient donc beaucoup contribuer à l'essor de l'économie et des
échanges mondiaux, mais certaines questions continuaient à préoccuper les pays
en développement. Il y avait des cas où l'application de certaines
dispositions - par exemple celles qui concernaient l'évaluation "cumulative"
des effets préjudiciables des importations subventionnées et des importations
faisant l'objet d'un dumping, et les dispositions relatives à la "spécificité"
des subventions - risquait d'annuler les avantages obtenus. Il fallait que
les principaux pays développés s'abstiennent de recourir à des mesures
protectionnistes camouflées en mesures antidumping ou compensatoires.

46. Beaucoup de pays en développement étaient encore considérés comme des
pays à économie non libérale, malgré les progrès de leurs réformes économiques
et commerciales, et une importante marge antidumping était imposée à leurs
exportations, dont la valeur normale était estimée sur la base des prix ou
coûts en vigueur dans un pays pris comme "substitut". Les pays qui n'étaient
pas membres de l'OMC ne profiteraient pas nécessairement de l'amélioration
des règles et risquaient de demeurer soumis à des restrictions commerciales
fondées sur des critères discriminatoires. Il était à espérer que les
partenaires commerciaux appliqueraient sans attendre ces nouvelles règles
aux pays ayant entrepris des démarches pour adhérer à cette organisation.

47. Vu la mondialisation et la libéralisation croissantes de l'économie et
du commerce et vu la multiplication des conflits commerciaux, la communauté
internationale devrait procéder à des études et à des échanges de vues sur le
renforcement de la politique de concurrence en vue de chercher des solutions
équitables aux problèmes se posant dans le secteur du commerce, plutôt que
d'abuser de manière négative des voies de recours dites "commerciales" telles
que les mesures antidumping. A propos de l'assistance technique, la Chine
souscrivait aux opinions exprimées dans le document TD/B/WG.8/7 et espérait
que les pays développés fourniraient un appui financier pour étayer la
coopération multilatérale et bilatérale en faveur d'une meilleure
compréhension entre les pays.

48. Le représentant du Bangladesh a dit que les Accords du Cycle d'Uruguay
sur les sauvegardes, les pratiques antidumping et les mesures compensatoires
étaient censés établir des règles plus prévisibles et plus transparentes pour
les échanges internationaux, et aider à éviter les tensions et conflits
commerciaux. Toutefois, l'application concrète de ces règles n'était pas chose
aisée et les ajustements nécessaires pendant la période de transition
coûteraient fort cher. Les petites et moyennes entreprises des pays en
développement auraient du mal à défendre leurs intérêts en raison de la
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complexité du système et du coût des procédures d'enquête. Le manque
d'information et de compétences et la méconnaissance des procédures des pays
importateurs empêchaient de nombreux pays en développement de se défendre
convenablement. Comme il ressortait de la documentation établie par le
secrétariat, les procédures antidumping dans les pays développés étaient
extrêmement coûteuses, en particulier pour les PMA, car il fallait consacrer
aux enquêtes d'importantes ressources financières et humaines. Dans une
affaire intéressant la République de Corée, par exemple, une procédure
antidumping visant des exportateurs de pull-overs avait duré quatre ans
et coûté 4 millions de dollars à ces exportateurs; lorsqu'ils avaient eu
finalement gain de cause, plus de 30 % d'entre eux avaient entre-temps mis
la clef sous la porte ou quitté ce secteur d'activité (TD/B/WG.8/CRP.1,
p. 62 à 64).

49. L'assistance technique ne suffirait peut-être pas à elle seule à résoudre
les problèmes des pays les plus pauvres, dont il importait cependant
d'améliorer la situation générale. Le document TD/B/WG.8/7 mettait l'accent
sur la formation pour aider les pays en développement à se conformer au
nouveau régime commercial, mais il fallait donner la priorité au renforcement
des capacités, à la mise au point de produits, à la commercialisation et à la
diversification pour permettre à ces pays d'accroître leur part du commerce
mondial. On devait associer des experts de pays en développement aux
programmes d'assistance technique, par souci d'efficacité et de rentabilité,
et évaluer le succès de ces programmes en fonction de leur contribution à
l'augmentation de la part du marché mondial détenue par les pays considérés.

50. La mise en oeuvre des Accords du Cycle d'Uruguay n'en était qu'à ses
débuts et il serait bon que des experts indépendants fassent des études
approfondies sur l'application des mesures antidumping, des mesures 
compensatoires et des sauvegardes. Il convenait également de procéder à un
examen général des conséquences de ces accords.

51. La représentante de Cuba estimait que les travaux du Groupe aideraient
les pays en développement à mieux tirer parti des accords extrêmement
complexes issus du Cycle d'Uruguay, ainsi qu'à participer aux négociations
futures. La mise en oeuvre de ces accords dans les pays en développement
exigeait une infrastructure nationale jusqu'alors inexistante dans la plupart
d'entre eux, d'où l'importance d'une aide de la communauté internationale.
Dans certains cas, elle nécessitait aussi l'adoption d'une nouvelle
législation, et dans d'autres, il fallait modifier les lois et règlements
existants pour les aligner sur les nouvelles règles. Les pays en développement
devraient donc commencer par agir à l'échelon national, avant de pouvoir
envisager d'exploiter les perspectives commerciales ouvertes par ces accords.
S'ils recevaient toute l'assistance dont ils avaient besoin pour ce faire, ils
seraient à même de participer pleinement au système commercial international
et, partant, de mettre à profit les nouveaux débouchés.

52. Le système commercial de l'après-Cycle d'Uruguay comportait de nouvelles
règles plus strictes et les pays en développement se heurtaient à des
problèmes presque insurmontables en raison de la complexité des Accords, aussi
la formation et l'assistance technique offertes par les organisations
compétentes, en particulier la CNUCED, revêtaient-elles une importance
primordiale. Les besoins de coopération technique dans le domaine du commerce
international étant vastes mais les ressources limitées, les organisations
internationales ayant des mandats analogues devraient conjuguer leurs efforts



15- 15 -

et associer leurs compétences pour mettre en oeuvre un programme général
d'assistance technique.

53. Cuba était victime d'un blocus injuste imposé par les Etats-Unis, ce qui
l'empêchait d'exploiter pleinement les possibilités commerciales offertes par
tous les membres de l'OMC.

54. Enfin, il fallait espérer qu'à sa neuvième session, la Conférence
approuverait des mesures concrètes en faveur des pays en développement.
Dans cette optique, les délégations participant à la session en cours devaient
établir un rapport qui permette aux ministres de comprendre les importantes
tâches exécutées et de dresser des plans pour l'avenir.

55. Le représentant du Zimbabwe a félicité le secrétariat de son analyse des
lois et règlements nationaux adoptés en application des Accords du Cycle
d'Uruguay, en particulier ceux qui concernaient les instruments de protection
commerciale. Premièrement, ces accords avaient un caractère contractuel et
devaient être appliqués à l'échelon national, aussi les pays devaient-ils
savoir comment ces lois influeraient sur leurs importations. Deuxièmement,
l'analyse permettrait de voir si les pays importateurs se conformaient aux
disciplines. Troisièmement, s'il devenait nécessaire d'engager des procédures
de règlement des différends, il serait indispensable de comprendre la
législation nationale. En ce qui concernait les Etats qui n'étaient pas
membres de l'OMC, aucun pays ne souhaitait rester à l'écart de la
mondialisation de l'économie. Enfin, il importait d'étudier les avantages
que les pays en développement pourraient retirer des accords commerciaux
multilatéraux, mais il fallait aussi prendre en considération les effets
secondaires de l'ajustement structurel.

C. Domaines dans lesquels la coopération technique
devrait être renforcée

(Point 3 de l'ordre du jour)

56. Pour l'examen de ce point, le Groupe de travail spécial était saisi des
documents suivants :

"Domaines dans lesquels la coopération technique devrait être renforcée
- Rapport du secrétariat de la CNUCED" (TD/B/WG.8/7);

"Report of the International Seminar on Technical Cooperation for Trade
and Development in the Face of Globalization" (UNCTAD IX/Misc.1).

57. Le Chef de la Section des questions systémiques (Division du commerce
international), présentant la question, a souligné qu'en étudiant les besoins
de coopération technique, il fallait tenir compte du mandat du Groupe de
travail. Les domaines particuliers de coopération étaient les suivants :
a) renforcement des capacités directives nationales en ce qui concernait
l'accès aux marchés de biens et services, eu égard aux incidences des
nouvelles règles multilatérales; b) renforcement des capacités
institutionnelles et humaines pour étayer la mise en oeuvre des divers Accords
du Cycle d'Uruguay et pour aider les pays à défendre efficacement leurs
intérêts et leurs droits, ainsi qu'à tirer parti des nouvelles possibilités;
c) formation dans divers domaines liés au commerce, avec l'utilisation de
programmes de formation de la CNUCED comme TRAINFORTRADE; d) meilleure gestion
de l'information commerciale et des données connexes; e) participation plus
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efficace aux mécanismes et aux processus de négociation multilatéraux et
régionaux (aide aux pays qui veulent accéder à l'OMC, par exemple), ainsi
qu'aux négociations en cours et futures et à l'examen de questions nouvelles.

58. En ce qui concernait la fourniture et le financement de l'assistance
technique, le secrétariat mettait l'accent dans son rapport sur la
complémentarité des divers organismes oeuvrant dans le domaine du commerce.
A cet égard, l'arrangement conclu par le Secrétaire général de la CNUCED et
le Directeur général de l'OMC prévoyait des activités communes en matière
d'assistance technique.

59. Le représentant de la Suisse a dit que le rapport du secrétariat sur
la coopération technique témoignait de l'ampleur des besoins dans le domaine
de la politique et des activités commerciales. Il soulignait la nécessité
d'adopter une démarche coordonnée pour concevoir les programmes de coopération
technique et mettre en oeuvre des projets précis.

60. A propos du Séminaire international sur la coopération technique pour
le commerce et le développement à l'heure de la mondialisation, accueilli par
la Suisse, les autorités helvètes considéraient que les objectifs de cette
réunion avaient été atteints. Le Séminaire avait été organisé pour évaluer les
besoins d'assistance technique, compte tenu du nouvel environnement économique
et commercial; évaluer les sources actuelles d'assistance technique; étudier
les moyens de mieux faire cadrer l'offre et la demande dans ce domaine, ainsi
que d'accroître l'efficacité des programmes de coopération technique liée au
commerce. Dans le prolongement du Séminaire, il convenait que le Président
présente des propositions d'action future durant le processus préparatoire
précédant la neuvième session de la Conférence.

61. Au sujet des conclusions du Séminaire, il fallait définir clairement
ce que l'on entendait par coopération technique liée au commerce. Cette
coopération ne comprenait pas l'assistance pour l'exécution de réformes
économiques, l'aide financière au secteur privé ou la promotion des
investissements. Il s'agissait d'aider les pays bénéficiaires à mieux formuler
et négocier leur politique commerciale, à renforcer la capacité du secteur
privé d'exercer des activités orientées vers l'exportation et à avoir plus
largement accès aux marchés étrangers. Pour assurer des modalités efficaces
de coopération technique liée au commerce, il semblait à la fois utile et
nécessaire de renforcer la coordination entre toutes les parties intéressées
en améliorant la transparence, la communication et le partage des analyses et
des données d'expérience. A cet effet, il serait bon de créer des "centres
d'excellence" souples et informels et de mettre en commun les "meilleures
pratiques".

62. La Suisse avait revu sa politique de coopération technique liée au
commerce compte tenu du nouvel environnement commercial, et elle entendait
redoubler d'efforts dans le cadre de trois programmes : renforcement des
ressources institutionnelles et humaines pour la formulation et l'application
de la politique commerciale; amélioration de l'efficacité des opérations
commerciales, notamment la fourniture de services liés au commerce ainsi que
la commercialisation et la vente sur les marchés mondiaux, par exemple;
promotion des exportations vers la Suisse. Pour mener à bien ces programmes,
elle avait l'intention d'adopter une démarche intégrée au niveau national.
La CNUCED, l'OMC et le CCI avaient un rôle fondamental à jouer dans ce domaine
en tant que chefs de file de la coopération technique et d'autres organismes
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internationaux et régionaux devaient également être associés aux efforts.
La Suisse étudiait les moyens de promouvoir cette démarche dans le cadre des
préparatifs de la neuvième session de la Conférence.

63. La représentante de la Colombie, parlant au nom du Groupe
latino-américain et caraïbe, a dit que les accords commerciaux prévoyant
une protection exceptionnelle avaient des incidences croissantes sur les
exportations des pays de la région. Pour que les pays en développement
puissent tirer parti des débouchés commerciaux découlant de disciplines plus
claires et plus rigoureuses, des efforts systématiques devaient être déployés
dans le cadre de la législation interne des principaux partenaires
commerciaux. Par ailleurs, la mise en oeuvre des Accords du Cycle d'Uruguay
supposait non seulement un renforcement des institutions, mais également une
amélioration de la formation et des compétences. La transparence et le
caractère plus prévisible des nouvelles règles résultant de ces accords
devaient en principe être favorables aux perspectives commerciales des pays
en développement.

64. Le Groupe latino-américain et caraïbe avait accueilli avec satisfaction
l'organisation d'un séminaire spécialisé sur ces questions le
4 décembre 1995 : il fallait que le Groupe de travail spécial s'attache à
examiner les recommandations à présenter au Conseil du commerce et du
développement au sujet des travaux que la CNUCED devait entreprendre en la
matière. A cet égard, la représentante a rappelé que la Déclaration de
Caracas, adoptée en janvier 1996 par des ministres d'Amérique latine et des
Caraïbes, reconnaissait le rôle essentiel de la CNUCED dans le secteur du
commerce et du développement et proposait la création d'une commission du
commerce.

65. Les possibilités offertes par les accords commerciaux multilatéraux issus
du Cycle d'Uruguay ne pourraient être pleinement exploitées que si les grandes
nations commerçantes en observaient et en appliquaient scrupuleusement la
lettre et l'esprit. Les deux sessions du Groupe de travail, quoique utiles,
avaient uniquement servi à mettre en chantier l'analyse nécessaire, qui
exigeait des travaux supplémentaires de la part de la CNUCED. La controverse
qui avait marqué les débats du Groupe ne faisait que souligner l'importance
des questions en jeu. En dépit de sept années de négociations complexes,
il semblait qu'un processus similaire à celui qui avait précédé le Cycle
d'Uruguay soit en train de se dérouler, puisqu'on débattait de la nécessité de
règles multilatérales pour les nouveaux enjeux commerciaux. Il était probable
qu'une autre série de négociations aurait lieu sous l'égide de l'OMC avant
l'an 2000 : aussi fallait-il soigneusement préparer le terrain et aider les
pays en développement dans ce processus.

66. Une partie des débats de la neuvième session de la Conférence serait
consacrée aux incidences de la mondialisation pour le système commercial
international, et les principaux travaux que la CNUCED pouvait entreprendre
concernant les perspectives commerciales consistaient notamment :
i) à continuer de recenser les perspectives commerciales découlant du Cycle
d'Uruguay pour qu'elles profitent au maximum aux pays de la région;
ii) à identifier et à définir les domaines dans lesquels des décisions
devraient être prises au niveau multilatéral pour améliorer ces perspectives,
y compris dans le cadre du programme de négociations inhérent aux accords
commerciaux multilatéraux; iii) à détecter les menaces pesant sur les
perspectives commerciales existantes ou futures et à élaborer des mesures
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correctives. Ces trois tâches essentielles revenant à la CNUCED devaient être
consignées dans les recommandations du Groupe de travail au Conseil du
commerce et du développement. Les recommandations en question devaient
également tenir compte de la résolution 50/95 de l'Assemblée générale, dans
laquelle la CNUCED était invitée à communiquer à la Conférence ministérielle
de l'OMC son évaluation des problèmes que posent les accords issus du Cycle
d'Uruguay et des possibilités qu'ils offrent dans une perspective de
développement. Pour que les effets bénéfiques du système commercial
multilatéral contribuent à une croissance économique soutenue et à un
développement durable, cette résolution soulignait également la nécessité
d'examiner et d'évaluer en permanence l'application des accords issus
du Cycle.

67. Les programmes d'assistance technique de la CNUCED devaient être mieux
ciblés de façon à aider les pays en développement à traiter directement les
problèmes qu'ils rencontraient. A cet égard, le Groupe latino-américain et
caraïbe souscrivait aux idées présentées dans le rapport du Séminaire
international sur la coopération technique pour le commerce et le
développement à l'heure de la mondialisation - notamment le fait que les
organisations s'occupant de ces questions devaient conjuguer leurs efforts -
et insistait sur la complémentarité des travaux de la CNUCED et de l'OMC.
La CNUCED devait poursuivre ses importantes tâches en analysant les tendances
du commerce international dans la perspective du développement, en déterminant
les domaines susceptibles de se prêter à de futures négociations commerciales,
en servant de cadre à des débats et à une concertation sur ces questions et en
appuyant les pays en développement dans les négociations en question.
Le Groupe latino-américain et caraïbe notait avec satisfaction que le
Secrétaire général de la CNUCED et le Directeur général de l'OMC avaient
décidé de renforcer la coopération entre les deux organisations, et espérait
que la question des doubles emplois serait ainsi définitivement réglée.

68. Le représentant de la Fédération de Russie a fait l'éloge du rapport du
secrétariat sur la coopération technique et a rappelé la résolution 50/95 de
l'Assemblée générale, qui contenait plusieurs dispositions de fond relatives à
l'élargissement des mandats de la CNUCED, y compris la coopération technique.
Il a souscrit dans l'ensemble aux recommandations et conclusions de ce
rapport, en particulier aux recommandations sur les activités de coopération
technique de la CNUCED visant à soutenir les pays désireux d'adhérer à l'OMC.
La coopération technique de la CNUCED dans ce domaine était efficace et
orientée vers des résultats.

69. A l'occasion de la neuvième session de la Conférence, il fallait que
la CNUCED examine les nouveaux thèmes figurant parmi les préoccupations
internationales relatives au commerce (commerce et environnement, commerce et
investissement, commerce et politique de concurrence, etc.), notamment en vue
d'aider les pays intéressés à se préparer à d'éventuelles négociations sur ces
questions à l'OMC et dans d'autres organisations et de contribuer à la
formation d'un consensus au niveau international. Ces thèmes devaient occuper
une place importante dans les travaux futurs de la CNUCED. Le représentant a
appuyé la recommandation du secrétariat tendant à axer la coopération
technique liée au commerce sur les besoins des pays, encore que des démarches
régionales plus générales soient également utiles dans certains cas,
par exemple pour les pays ayant des intérêts similaires.
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70. En dépit d'une tendance manifeste à la contraction des ressources
financières allouées à la coopération technique, le représentant a néanmoins
souligné que, de l'avis de son pays, les priorités du PNUD devaient englober
les politiques commerciales et d'autres questions connexes relevant de la
compétence de la CNUCED. Concernant les moyens de financer la coopération
technique de la CNUCED dans le secteur du commerce, diverses propositions
avaient été formulées lors du Séminaire international sur la coopération
technique pour le commerce et le développement à l'heure de la mondialisation.
Une attention particulière pourrait être accordée à l'idée de créer un
mécanisme informel et souple de coordination pour des consultations sur
la coopération technique touchant au commerce, avec la participation de
gouvernements bénéficiaires, d'organismes donateurs et d'organismes
d'exécution (CNUCED, OMC et CCI par exemple) à un niveau approprié. L'objectif
fondamental d'un tel mécanisme serait de coordonner la coopération technique
en fonction des priorités des gouvernements bénéficiaires et des exigences des
organismes donateurs. Cela permettrait également d'éliminer les doubles
emplois et les chevauchements d'activités.

71. Enfin, le représentant s'est félicité des résultats obtenus lors de la
récente réunion entre le Secrétaire général de la CNUCED et le Directeur
général de l'OMC, prélude prometteur à une coopération intensive entre ces
deux organisations.

72. Le représentant du Japon a souscrit pour l'essentiel aux opinions
exprimées dans les conclusions et recommandations du rapport du secrétariat
sur la coopération technique (TD/B/WG.8/7). Il a souligné en particulier
l'importance des activités de coopération technique visant à faciliter la mise
en valeur des ressources humaines et le transfert de technologie dans les pays
en développement dans le cadre de l'application des résultats du Cycle
d'Uruguay.

73. De l'avis du représentant, la CNUCED jouait un rôle important en offrant
aux pays en développement une coopération technique dans leurs relations avec
d'autres organisations : les activités menées dans ce domaine devaient être
approfondies après la neuvième session de la Conférence.

74. Le Japon avait fourni une coopération technique à de nombreux pays en
développement dans un large éventail de secteurs. Celle-ci était mise en
oeuvre avec souplesse et diligence en réponse aux besoins de ces pays.
Son ampleur ne cessait de s'accroître : les montants prévus à cet effet
étaient passés de 2,1 milliards de dollars E.-U. en 1992 à 2,6 milliards
en 1993.

75. S'agissant de la coopération technique dans le domaine du commerce et du
développement, le Japon accordait une grande importance au rôle des échanges
commerciaux dans le processus de développement et avait offert diverses formes
de coopération, par exemple en détachant des experts, en accueillant
des stagiaires et en collaborant à des projets dans ce domaine. Aux fins de
l'application des résultats du Cycle d'Uruguay par les pays en développement,
le Japon contribuait depuis 1993 aux activités de coopération technique de
l'OMC et s'attacherait à poursuivre cette coopération dans les années à venir.

76. Le représentant de la Hongrie a fait observer qu'il existait
d'importantes différences entre les pays en transition, qu'il s'agisse de leur
degré d'intégration à l'économie mondiale ou de leurs besoins particuliers



20- 20 -

à cet égard, raison pour laquelle le mandat du Groupe de travail spécial
faisait état des "pays en transition concernés". Or il n'en était pas tenu
compte dans les conclusions et recommandations du secrétariat : il a donc
demandé que le libellé exact de ce mandat soit pris en considération dans
le rapport final du Groupe de travail.

77. Le représentant a également rappelé que, dans les annotations convenues à
l'ordre du jour provisoire de la neuvième session de la Conférence, il était
question des "pays en transition intéressés" dans les paragraphes portant sur
le rôle de la CNUCED dans l'intégration des pays à l'économie mondiale et au
système commercial international. Il a exprimé l'espoir que cette démarche
complexe serait respectée dans le processus de préparation de ladite session.

78. Le représentant du Bangladesh a dit que le document du secrétariat sur
l'assistance technique avait un caractère général : il ne donnait aucune
estimation quantitative de l'assistance requise ni aucune indication quant à
ceux qui devaient la fournir. Des séminaires et des ateliers organisés à
l'intention de diplomates installés à Genève présentaient un intérêt limité.
Il fallait une assistance technique adaptée aux pays, qui soit fournie à
l'endroit approprié. Le représentant a également jugé important que les
modalités de fourniture de l'assistance technique soient d'un bon rapport
coût-efficacité : le seul moyen d'y parvenir était que l'assistance ne soit
pas liée à des projets définis au préalable par les donateurs. Le recours à
des experts de pays en développement était aussi une formule avantageuse. Peu
de pays en développement étaient en mesure de contracter des emprunts auprès
d'institutions financières multilatérales aux fins de l'assistance technique,
car cela alourdirait encore davantage le fardeau de leur dette. Il importait
au plus haut point d'évaluer la coopération technique pour veiller à ce que
les fonds disponibles servent à atteindre les objectifs souhaités : la
neuvième session de la Conférence devait fournir l'occasion d'envisager
sérieusement l'élaboration d'un programme cohérent fondé sur la demande
d'assistance, et non lié à l'offre. Par ailleurs, l'assistance technique ne
pouvait pas résoudre les problèmes des pays en développement, ni se substituer
à l'appui plus concret dont ils avaient besoin.

D. Décision du Groupe de travail spécial

79. A sa séance plénière de clôture, le 8 février 1996, le Groupe de travail
spécial a adopté ses recommandations. (Le texte des recommandations figure
dans le chapitre II ci-dessus.)

80. Le Groupe a également décidé d'annexer à son rapport le résumé fait par
le Président des principales constatations et conclusions. (Le résumé du
Président figure dans l'annexe I.)

81. Le représentant des Etats-Unis d'Amérique a dit que son pays réservait
sa position sur l'ensemble du document émanant de la réunion. Il s'est déclaré
extrêmement déçu du résultat de cette réunion, car le Groupe de travail, avec
le concours du secrétariat, avait excédé son mandat à toutes les étapes, tout
en négligeant des domaines qui en relevaient tout à fait. La première session
du Groupe de travail n'avait produit strictement aucun accord, et même
le résumé de caractère non contraignant du Président avait fait l'objet
d'une vive controverse. Bien que plusieurs délégations, y compris celle des
Etats-Unis, aient déclaré que ce résumé ne saurait servir de base à un accord,
le document établi pour la deuxième session du Groupe avait laissé accroire
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qu'un accord avait été conclu sur un grand nombre d'idées. La délégation des
Etats-Unis ainsi que d'autres délégations avaient tenté de mieux faire cadrer
les négociations avec les faits, mais le Groupe avait entamé ses discussions
sur la base d'un document foncièrement défectueux qui n'avait aucun rapport
avec la réalité du mandat ou des débats du Groupe. Si le projet de texte
initial était boiteux, les conclusions ne pouvaient être que de même nature,
car un exercice de rédaction mot à mot ne laissait aucune possibilité
d'effectuer les modifications de fond qui s'imposaient. Le représentant a dit
qu'il se sentirait embarrassé que sa délégation soit associée à une telle
entreprise, qui fournissait de nombreux arguments aux détracteurs de la CNUCED
désireux de ridiculiser le déroulement des travaux de l'organisation.

82. Le représentant du Japon a dit que sa délégation ne formulait aucune
réserve quant aux recommandations que le Groupe de travail venait d'adopter,
et acceptait la structure du rapport du Groupe dans un esprit de coopération.
Cependant, elle réservait sa position concernant le résumé des principales
constatations et conclusions par le Président, car celles-ci contenaient des
éléments que la délégation japonaise ne pouvait accepter.

83. Le représentant de la Suisse a dit que sa délégation avait participé
activement au débat et acceptait sans réserve les recommandations adoptées par
le Groupe de travail. Même si elle n'approuvait pas entièrement chacune de ces
recommandations, il était normal que, dans un processus de négociation, chacun
fasse des concessions. Cependant, le représentant a déploré qu'il n'y ait pas
eu suffisamment de temps pour examiner la partie du rapport final présentée
comme un "résumé du Président". Ce document, établi par le secrétariat en tant
que base d'un texte négocié était partial, fondamentalement erroné, et ne
correspondait pas aux discussions. La délégation suisse ne considérait en
aucune façon le résumé des principales constatations et conclusions comme
une base pour des travaux futurs.

84. Le représentant du Pérou, parlant au nom du Groupe latino-américain et
caraïbe, a remercié le secrétariat de la documentation établie pour le Groupe
de travail et s'est félicité de ce que les recommandations du Groupe avaient
été adoptées par consensus.

85. Le représentant de la République islamique d'Iran, parlant au nom du
Groupe asiatique, a dit que sa délégation n'était pas entièrement satisfaite
des résultats du Groupe de travail spécial, mais que, dans un esprit de
compromis, elle avait accepté bon nombre des observations faites par les
autres groupes. Elle était donc surprise que certains membres ne soient pas
satisfaits des résultats. La délégation iranienne remerciait le secrétariat
pour la documentation d'excellente qualité qu'il avait établie à l'intention
du Groupe de travail et a exprimé l'espoir que les résultats des travaux de ce
dernier seraient pris en compte de manière adéquate dans les délibérations de
la neuvième session de la Conférence.

86. Le représentant de la Chine a dit que le Groupe de travail avait accompli
sa tâche et que les résultats auxquels avait abouti la réunion seraient d'une
grande importance pour la neuvième session de la Conférence. Des réserves
avaient été exprimées par quelques délégations ayant participé activement
aux débats du Groupe, et cela était regrettable.

87. Le représentant de l'Ethiopie a dit que sa délégation avait des réserves
quant au rapport final du Groupe de travail spécial, car elle aurait préféré
que le résumé des principales constatations et conclusions soit examiné,
approuvé et intégré dans le corps du texte. Cependant, il s'est déclaré
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convaincu que, dans les travaux de la neuvième session de la Conférence,
concernant notamment les PMA, les constatations et conclusions seraient
dûment prises en considération. 

E. Questions d'organisation

1. Ouverture de la session

88. La deuxième session du Groupe de travail spécial sur les perspectives
commerciales dans le nouveau contexte du commerce international a été ouverte
le 5 février 1996 au Palais des Nations, à Genève, par le Président du Groupe.

2. Bureau

89. Le Bureau du Groupe de travail spécial à sa deuxième session, élu lors
de la première session, était composé comme suit :

Président : M. Seung Ho (République de Corée)

Vice-Présidents : M. M. Zewdie Michael (Ethiopie)
Mme V. Fonseca (Venezuela)
M. W. Prodjowarsito (Indonésie)
Mme J. Wright (Royaume-Uni)
M. S. Mikhnevidtsh (Bélarus)

Rapporteur : M. M. Nishioka (Japon)

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

(Point 1 de l'ordre du jour)

90. A la séance plénière d'ouverture de sa deuxième session, le Groupe
de travail spécial a adopté l'ordre du jour provisoire de la session
(TD/B/WG.8/5), qui se lisait comme suit :

1. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

2. Améliorer la compréhension des conséquences des nouvelles règles
découlant des accords du Cycle d'Uruguay et de leur mise en oeuvre,
et déterminer comment et en quoi il serait possible d'aider les
pays en développement et les pays en transition intéressés à :

a) utiliser les clauses spéciales de l'Acte final prévoyant un
traitement différencié et plus favorable

b) appliquer les engagements souscrits et en tirer profit

3. Domaines dans lesquels la coopération technique devrait être
renforcée

4. Questions diverses

5. Adoption du rapport final du Groupe de travail spécial au Conseil
du commerce et du développement. 
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4. Adoption du rapport final du Groupe de travail spécial
au Conseil du commerce et du développement

(Point 5 de l'ordre du jour)

91. A sa séance plénière de clôture, le 8 février 1996, le Groupe de travail
spécial a adopté son projet de rapport (TD/B/WG.8/L.3) et a autorisé le
Rapporteur à compléter le texte du rapport en tenant compte des débats de
cette. S'agissant de la structure du rapport, le corps du texte comprendrait
l'introduction, les recommandations du Groupe et le rapport de la
deuxième session.
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Annexe I

RESUME FAIT PAR LE PRESIDENT DES PRINCIPALES
CONSTATATIONS ET CONCLUSIONS

  A. Conséquences des nouvelles règles découlant de l'Accord du
Cycle d'Uruguay et nécessité de déterminer comment les pays
en développement et les pays en transition pourraient être
aidés à tirer parti d'un traitement différencié et plus
favorable, ainsi qu'à appliquer les engagements souscrits
et à en tirer profit

1. Il a été reconnu que, de manière générale, les Accords du Cycle d'Uruguay
sur les sauvegardes, les mesures antidumping et les subventions et mesures
compensatoires amélioreraient les perspectives commerciales en offrant un
accès nettement plus sûr aux marchés. Le système commercial multilatéral
deviendrait ainsi plus prévisible et plus transparent dans les secteurs où
l'absence de consensus international et de règles et procédures fonctionnelles
avait, dans le passé, engendré de multiples tensions et différends
commerciaux. Il s'agissait, entre autres choses, d'éliminer les mesures
relevant de la "zone grise", de limiter la durée d'application des mesures
de sauvegarde, de préciser et de renforcer les règles relatives à la notion de
dommage grave, aux niveaux de minimis, aux effets négligeables, aux réexamens
et aux clauses d'extinction, de fixer des normes quantitatives précises
(concernant les dispositions "permanentes" et la "règle des 5 %"), d'appliquer
le critère du "dommage" à tous les membres de l'OMC dans les enquêtes
en matière de droits compensateurs, etc. Cependant, certaines dispositions
pouvaient continuer à poser des problèmes susceptibles d'empêcher les pays
en développement d'exploiter pleinement les perspectives commerciales, qu'il
s'agisse de la "modulation des contingents", de l'évaluation "cumulative",
ou de l'exclusion de la "production captive" dans la détermination de la
production intérieure. Des questions importantes restaient en suspens, comme
celle des mesures "anticontournement".

2. Les perspectives commerciales résultant des Accords du Cycle d'Uruguay
étaient considérées principalement dans le cadre de l'application de la
législation intérieure du pays importateur concerné, ce qui nécessitait
l'évaluation de critères économiques tels que le "dommage" et le "dumping",
des procédures d'enquête, des démarches administratives et judiciaires, et
des procédures d'examen. Les efforts visant à rendre les règles plus précises
et plus prévisibles afin de faciliter le commerce en avaient également accru
la complexité, alourdissant ainsi les procédures et les dépenses connexes : de
ce fait, défendre les intérêts des petits fournisseurs dans le cadre du droit
interne des pays importateurs était souvent d'un coût prohibitif.

3. Les pays en développement craignaient également que ces règles améliorées
ne parviennent pas vraiment à faire obtacle à des intérêts protectionnistes
dans le cas de procédures de ce type. Les entreprises de pays en développement
ayant des moyens administratifs insuffisants, une connaissance imparfaite des
lois, des règlements et des pratiques administratives des pays importateurs
et une expérience moins grande de la conduite à tenir dans les affaires de
dumping, de droits compensateurs et de mesures de sauvegarde d'urgence se
trouvaient désavantagées, car elles ne pouvaient pas tirer pleinement parti de
ces mêmes procédures et règles. Il leur était donc particulièrement difficile
de défendre efficacement leurs droits et leurs intérêts dans le cadre des
accords considérés et des dispositions législatives correspondantes, et de
s'acquitter de leurs propres obligations. Le simple fait d'engager une
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procédure, par exemple, pouvait bloquer les exportations, les importateurs
optant immédiatement pour d'autres sources. En outre, les commissions versées
à des conseillers juridiques pour de longues procédures étaient souvent
excessivement élevées pour des pays en développement. De ce fait, certains de
leurs exportateurs étaient amenés à se retirer du marché sans avoir vraiment
défendu leur cause ni fait pleinement valoir les droits que leur confèrent les
accords commerciaux multilatéraux ainsi que la législation nationale.

4. En raison de la libéralisation du commerce et de l'ouverture rapide des
marchés des pays en développement, les gouvernements de ces pays étaient de
plus en plus poussés à engager des actions au titre de ces accords. Il a été
reconnu que, du fait des incidences des accords du Cycle d'Uruguay, les pays
en développement devraient mettre en place des institutions indépendantes,
établir des critères objectifs et adopter des procédures pour veiller
au respect des "formes régulières". Dans de nombreux cas, il fallait non
seulement introduire de nouvelles dispositions législatives, mais également
modifier sensiblement les comportements dans la recherche de solutions
politiques aux problèmes commerciaux. Même si les pays en développement
pouvaient mettre leur législation nationale en conformité avec les Accords
du Cycle d'Uruguay, il leur serait difficile d'utiliser ceux-ci correctement
faute de ressources et de l'expérience nécessaires, ce qui risquait de leur
faire perdre leur cause pour des questions de procédure, même dans le cas de
démarches justifiées. Il importait au plus haut point de prévoir une
assistance technique dans l'acquisition des compétences et des méthodes
à appliquer dans les enquêtes menées par les autorités des pays en
développement, pour leur permettre d'introduire une législation efficace et
de recourir à des procédures conformes aux prescriptions des Accords du Cycle
d'Uruguay.

5. L'aptitude des pays en développement et des pays en transition intéressés
à exploiter effectivement de nouveaux débouchés était fonction de leur
capacité (ou de celle de leurs entreprises) de maîtriser une série de
variables, notamment de rassembler des données afin d'étayer leur position et
de bien comprendre les lois de leurs principaux partenaires commerciaux et le
fonctionnement de celles-ci.

6. Le Groupe de travail spécial n'a pas eu suffisamment de temps pour
étudier d'autres règles nouvelles influant sur les perspectives offertes dans
le commerce des marchandises. Il n'a pas examiné les perspectives commerciales
dans le secteur des services, car il a été considéré que cette tâche relevait
de la Commission permanente du développement des secteurs de services :
promotion de secteurs de services compétitifs dans les pays en développement.
Le Groupe de travail spécial a pris note du rapport final de cette Commission
(TD/B/42(2)/2).

B. Besoins de coopération technique

7. Le Groupe de travail spécial a estimé que, pour faciliter l'intégration
des pays en développement et des pays en transition intéressés dans le système
commercial international, ainsi que leur ajustement aux résultats du Cycle
d'Uruguay, et pour renforcer leur capacité de tirer parti au maximum du
nouveau contexte commercial international, une coopération technique accrue
s'avérait nécessaire dans quatre grands domaines, à savoir : a) amélioration
des capacités directives nationales, notamment par des mesures visant à aider
les pays à exploiter pleinement les nouvelles perspectives commerciales et
les nouvelles possibilités d'action pour la défense de leurs intérêts et de
leurs droits; b) renforcement des capacités institutionnelles et humaines;
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c) accroissement de la participation aux arrangements multilatéraux et
régionaux et aux processus de négociation; et d) renforcement des capacités
de production pour l'exportation.

8. La coopération technique visant à améliorer les capacités directives
nationales, notamment à déterminer et à exploiter les perspectives
commerciales, devrait être orientée vers les activités suivantes :
premièrement, examen des produits et des conditions d'accès aux marchés sous
l'angle des droits de douane, en fonction des intérêts effectifs et potentiels
des pays ou groupes de pays (au niveau sous-régional) en matière
d'exportation; deuxièmement, suivi attentif du fonctionnement des mécanismes
d'application des Accords sur l'agriculture et sur les textiles et les
vêtements, en vue d'anticiper de nouveaux débouchés commerciaux (par exemple,
pour les produits agricoles faisant l'objet d'engagements d'accès minimum,
et pour les textiles et les vêtements progressivement intégrés, y compris
l'utilisation de sauvegardes provisoires au titre des deux accords);
troisièmement, fourniture d'une assistance concernant les problèmes rencontrés
par les pays qui ne sont pas membres de l'OMC.

9. Des analyses, des bases de données d'information et des logiciels (tels
que le système TRAINS) permettant de recenser les débouchés commerciaux dans
certains secteurs et marchés ont été considérés comme particulièrement utiles.

10. Concernant les conséquences des nouvelles règles, il conviendrait de
prêter attention aux trois tâches ci-après : a) renforcer la participation au
système commercial multilatéral et aux négociations multilatérales, et adapter
la législation nationale aux nouvelles règles et disciplines multilatérales;
b) créer ou renforcer une communauté commerciale - réunissant notamment le
secteur privé et ses organisations, des cabinets juridiques et des cabinets de
conseil, des organisations de consommateurs, des établissements universitaires
et des établissements de recherche - et l'associer à l'élaboration de la
politique commerciale nationale; et c) renforcer les mécanismes
gouvernementaux de coordination de la politique commerciale.

11. Outre les difficultés liées aux réformes économiques et commerciales
nationales, la complexité accrue des accords commerciaux multilatéraux et leur
champ d'application faisaient qu'il est particulièrement urgent de renforcer
et d'améliorer les institutions des pays en développement et des pays en
transition intéressés et d'aider ces pays à se doter de diverses compétences
spécialisées. Trois domaines devraient être privilégiés : a) structures
institutionnelles d'appui au commerce; b) formation; et c) gestion de
l'information et des données relatives au commerce et à la politique
commerciale.

12. Enfin, l'adhésion à l'OMC était un premier pas important dans
l'intégration des pays au système commercial international. La complexité et
la difficulté des négociations sur l'adhésion à l'OMC constituaient un défi
majeur pour les pays candidats à l'adhésion et pour l'OMC elle-même.
Il fallait donc intensifier la coopération technique pour soutenir ces pays
dans ce processus.
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Annexe II

MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL SUR LES PERSPECTIVES COMMERCIALES
DANS LE NOUVEAU CONTEXTE DU COMMERCE INTERNATIONAL

Conformément à la résolution 1995 (XIX) de l'Assemblée générale, telle
que modifiée, et au texte intitulé "Un nouveau partenariat pour le
développement : l'Engagement de Carthagène", adopté par la Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le développement à sa huitième session,
le Conseil du commerce et du développement, ayant réalisé l'examen et
l'évaluation à mi-parcours du programme de travail du mécanisme
intergouvernemental de la CNUCED demandé par la Conférence à sa huitième
session, décide de constituer un Groupe de travail spécial sur les
perspectives commerciales dans le nouveau contexte du commerce international,
doté du mandat suivant :

1. Déterminer les nouvelles perspectives commerciales découlant de la mise
en oeuvre des accords du Cycle d'Uruguay, en particulier en termes de secteurs
et de marchés, en vue de renforcer la capacité des pays en développement,
notamment des pays les moins avancés, et des pays en transition intéressés de
tirer pleinement parti de ces perspectives.

2. Améliorer la compréhension des conséquences des nouvelles règles
découlant des accords du Cycle d'Uruguay et de leur suivi, et déterminer où
et comment les pays en développement et les pays en transition intéressés
pourraient être aidés à :

a) Utiliser les clauses spéciales de l'Acte final prévoyant un
traitement différencié et plus favorable;

b) Appliquer les engagements souscrits et en tirer profit.

3. Analyser les moyens de donner effet à la décision relative aux
dispositions particulières en faveur des pays les moins avancés figurant dans
l'Acte final.

4. Déterminer les domaines dans lesquels il conviendrait de renforcer la
coopération technique.

5. Le Groupe de travail spécial s'acquitte de son mandat sous l'égide du
Conseil du commerce et du développement et tient compte en particulier de
l'analyse et de l'évaluation approfondies par le Conseil des résultats
du Cycle d'Uruguay.

6. Les travaux du Groupe de travail spécial devraient compléter ceux
d'autres organismes internationaux, étant entendu qu'il faut éviter les
chevauchements.

7. Le Groupe de travail spécial peut soumettre des rapports intérimaires et
présente un rapport final sur les résultats de ses activités au Conseil du
commerce et du développement.
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Annexe III

LISTE DES DOCUMENTS

TD/B/WG.8/1 Ordre du jour provisoire annoté de la première
session du Groupe de travail spécial

TD/B/WG.8/2
et Add.1

Analyse des perspectives commerciales découlant du
Cycle d'Uruguay dans certains secteurs : agriculture,
textiles et vêtements et autres secteurs de produits
industriels - Rapport du secrétariat de la CNUCED

TD/B/WG.8/3
et Add.1

Transposer les dispositions spéciales des Accords du
Cycle d'Uruguay en faveur des pays les moins avancés
en mesures concrètes : problèmes et conditions à
remplir - Rapport du secrétariat de la CNUCED

TD/B/WG.8/4 Rapport du Groupe de travail spécial sur sa première
session

TD/B/WG.8/5 Ordre du jour provisoire annoté de la deuxième
session du Groupe de travail

TD/B/WG.8/6 Améliorer la compréhension des conséquences des
nouvelles règles découlant des Accords du Cycle
d'Uruguay et de leur mise en oeuvre, et déterminer
comment et en quoi il serait possible d'aider les
pays en développement, ainsi que les pays en
transition intéressés, à : a) utiliser les clauses
spéciales de l'Acte final prévoyant un traitement
différencié et plus favorable; et b) appliquer les
engagements souscrits et en tirer avantage - Rapport
du secrétariat de la CNUCED

TD/B/WG.8/7 Domaines dans lesquels la coopération technique
devrait être renforcée - Rapport du secrétariat de
la CNUCED

TD/B/WG.8/8 Rapport final du Groupe de travail spécial

TD/B/WG.8/CRP.1 Seminar on "Contingency Protection" Agreements
4 December 1995 - Report by the UNCTAD secretariat
(anglais seulement)

TD/B/WG.8/CRP.2 UNCTAD Workshop on Identification of Trading
Opportunities for Asia-Pacific Developing Countries
and Adjustment of Export Strategies to the post-
Uruguay Round Trading Context - Conclusions and
recommendations (anglais seulement)

UNCTAD/ITD/16 Implementation of the Uruguay Round Agreement on
Agriculture by major developed countries (anglais
seulement)
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UNCTAD/ITD/17 Preliminary analysis of opportunities and challenges
resulting from the Uruguay Round Agreement on
Textiles and Clothing: report by the UNCTAD
secretariat (anglais seulement)

UNCTAD/ITD/Misc.37 Identification of new trading opportunities arising
from the implementation of the Uruguay Round
Agreements in selected sectors and markets -
Opportunities for industrial products in major
developed country markets (anglais seulement)

UNCTAD IX/Misc.1 Report of the International Seminar on Technical
and Corr.1 Cooperation for Trade and Development in the Face

of Globalization, Ascona, Switzerland,
23-24 november 1995 (anglais seulement)



30- 30 -

Annexe IV

PARTICIPATION A LA DEUXIEME SESSION **/

1. Les Etats membres de la CNUCED ci-après, membres du Groupe de travail
spécial, étaient représentés à la deuxième session :

Algérie
Allemagne
Argentine
Bangladesh
Bélarus
Brésil
Bulgarie
Chine
Cuba
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Fédération de Russie
Finlande
France
Grèce
Guatemala
Honduras
Hongrie
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq

Italie
Jamaïque
Japon
Malaisie
Mexique
Norvège
Pérou
Pologne
République de Corée
République tchèque
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord
Sri Lanka
Suisse
Thaïlande
Tunisie
Turquie
Uruguay
Venezuela
Viet Nam
Zambie

2. Les Etats membres de la CNUCED ci-après, non membres du Groupe de travail
spécial, étaient représentés à la session en qualité d'observateurs :

Afghanistan
Afrique du Sud
Albanie
Angola
Arabie saoudite
Bolivie
Equateur
El Salvador
Espagne
Gabon
Malte
Maroc

Maurice
Mongolie
Myanmar
Népal
Nicaragua
Pakistan
Portugal
Qatar
Sénégal
Trinité-et-Tobago
Yémen
Zimbabwe

3. La Commission économique pour l'Europe était représentée à la session.

                        

     **/ Pour la liste des participants à la deuxième session, voir
TD/B/WG.8/INF.2. Pour la liste des participants à la première session,
voir TD/B/WG.8/INF.1.
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4. Les institutions spécialisées et les organisations apparentées ci-après
étaient représentées à la session :

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Organisation mondiale de la santé
Fonds monétaire international
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel.

L'Organisation mondiale du commerce était également représentée à la
session.

5. Les organisations non gouvernementales ci-après étaient représentées à la
session :

Agence de coopération culturelle et technique
Communauté européenne
Organisation arabe du travail.

6. Les organisations non gouvernementales ci-après étaient représentées à la
session :

Catégorie générale

Chambre de commerce internationale
Confédération internationale des syndicats libres
Conseil international du droit de l'environnement
Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies
Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté.
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